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  Lettres identiques datées du 19 mars 2013, adressées  
au Secrétaire général et au Président du Conseil de sécurité  
par le Représentant permanent de la République arabe  
syrienne auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 D’ordre de mon gouvernement et comme suite aux lettres identiques adressées 
au Secrétaire général et au Président du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent d’Israël auprès de l’Organisation des Nations Unies (S/2013/130), au 
sujet de violations présumées de l’Accord sur le dégagement des forces israéliennes 
et syriennes de 1974, à la suite de tirs d’obus en provenance de la partie syrienne, je 
tiens à apporter les précisions suivantes :  

 Les lettres susmentionnées constituent une vaine manœuvre de la part du 
Représentant permanent israélien de détourner l’attention de l’implication de son 
pays dans la déstabilisation de la zone de séparation, au moyen de l’octroi d’un 
soutien multiforme aux groupes terroristes armés actifs dans ce secteur. La Syrie 
s’étonne de cette tentative visant à déformer la réalité d’un incident que la partie 
syrienne est parvenue à circonscrire sur le champ, en coordination avec la Force des 
Nations Unies et conformément aux obligations qui lui incombent en vertu de 
l’Accord sur le dégagement. Le commandement de la Force des Nations Unies 
chargée d’observer le désengagement (FNUOD) a informé la partie syrienne, le 
2 mars 2013, que trois obus d’artillerie étaient tombés au nord-ouest du poste no 58, 
à 2,25 kilomètres environ à l’est de Kfar Alma, soit à 2,5 kilomètres environ à 
l’intérieur du territoire syrien occupé, à la suite de quoi les forces terrestres ont été 
enjointes par le commandement général de l’armée et les forces armées de cesser de 
tirer en direction de groupes terroristes armés qui avaient attaqué ce secteur à 
plusieurs reprises. 

 Le chef du protocole et de l’information à la FNUOD a ensuite avisé la partie 
syrienne que la Force avait évacué le poste d’observation no 58 en raison des 
accrochages. À peine les forces de l’ordre syriennes avaient-elles commencé à 
respecter le cessez-le-feu que des groupes terroristes armés se sont emparés du poste 
d’observation et, quatre jours plus tard, ont pris en otages 21 membres du contingent 
philippin de la FNUOD. La partie syrienne a fait preuve de la plus grande retenue et 
de la plus grande souplesse et coopéré pleinement avec la Force à la suite de cet 
incident, conformément aux obligations qui lui incombent en vertu de l’Accord, 
pour préserver la stabilité dans la zone de séparation, sachant que la FNUOD est 
pleinement consciente des obstacles à l’exercice de son mandat que suscitent les 
activités des groupes terroristes armés dans cette zone, ainsi que des risques qu’elles 
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présentent pour la sûreté et la sécurité de son personnel et des civils syriens vivant 
dans la région. 

 La République arabe syrienne estime que la mise en garde figurant dans la 
lettre du Représentant permanent d’Israël est une tentative chimérique d’occulter la 
question fondamentale, à savoir la nécessité pour son pays de mettre un terme à son 
occupation du Golan syrien dans la mesure où elle constitue une violation 
persistante des résolutions de l’ONU et des dispositions du droit international se 
rapportant à la question et montre qu’Israël est certainement derrière l’instabilité qui 
règne dans la zone de séparation. Les effets dangereux du soutien fourni par Israël 
aux groupes terroristes armés présents dans cette zone n’ont plus besoin d’être 
démontrés, le dernier exemple en date étant l’attaque menée contre des membres du 
contingent philippin de la FNUOD. L’incident vient souligner une fois de plus la 
responsabilité qui incombe au Conseil de sécurité de préserver la tranquillité et la 
stabilité dans la zone de séparation et d’amener les États qui soutiennent les groupes 
terroristes à honorer les obligations qui sont les leurs et à cesser d’appuyer les 
activités de ces groupes sur le territoire syrien, notamment dans la zone de 
séparation. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre comme document du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 
(Signé) Bashar Ja’afari 

 


